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1. INTRODUCTION 

1.1 OBJECTIFS DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN 

Par arrêté en date du 15 mai 2025, la Présidente de la Communauté de Communes du Castelrenaudais 

a engagé une procédure de modification de droit commun n°1 du PLUi qui couvre le territoire. Cette 

procédure doit permettre diverses adaptations règlementaires : 

- Ajuster le règlement écrit afin de faciliter l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme 

et d’adapter les dispositions applicables aux souhaits des élus ; 

- Ajouter des changements de destination pour des bâtiments situés en zones A et N ; 

- Modifier les limites au sein des zones U du territoire pour assurer plus de cohérence avec les 

occupations actuelles des sols dans ces secteurs, mais aussi tenir compte des éventuels 

projets ; 

- Redéfinir le périmètre de préservation des rez-de-chaussée commerciaux ; 

- Identifier des éléments de paysage à conserver ; 

- Supprimer, modifier et ajouter des emplacements réservés ; 

- Faire évoluer certaines Orientations d’Aménagement et de Programmation au regard de projets 

envisagés et pour les faire correspondre avec les modifications de zonage effectuées ; 

- Tenir compte des nouvelles délimitations fixées dans le cadre du classement sonore des 

infrastructures de transport terrestres. 

1.2 RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1.2.1 CHAMPS D’APPLICATION DE LA PROCEDURE 

La procédure de modification de droit commun est menée conformément aux dispositions de l’article 

L.153-41 à L.153-44 du Code de l’Urbanisme : 

Article L.153-41 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre 

II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
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1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

Article L.153-42 

Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 

communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 

Article L.153-43 

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été 

joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 

d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du conseil municipal. 

Article L.153-44 

L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-

23 à L. 153-26. 

1.2.2 LE REGIME DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale ou d’une actualisation de l’évaluation 

environnementale du PLUi, les procédures suivantes : 

- Celles qui sont susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 ;  

- Celles qui, soit changent les orientations définies par le PADD, soit réduisent un EBC, une zone 

agricole ou une zone naturelle et forestière, soit réduisent une protection édictée en raison des 

risques de nuisances, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou 

introduisent une évolution de nature à induire de graves risques de nuisances pour les PLUi 

soumis systématiquement à évaluation environnementale lors de leur élaboration ; 

- Celles qui, après un examen au cas par cas par l’autorité environnementale, sont susceptibles 

d’avoir des effets notables sur l’environnement. 

Dans le cas de la présente procédure de modification de droit commun n°1 du PLUi de la CC du 

Castelrenaudais, la MRAe a confirmé qu’une évaluation environnementale n’était pas nécessaire.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211376&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211376&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.2.3 SUIVI DE LA PROCEDURE 

La procédure respecte les étapes suivantes : 

Arrêté du Président  15 mai 2025 

Avis conforme - Examen au cas par cas ad hoc par la MRAe 16 septembre 2025 

Notification aux Personnes Publiques Associées Eté 2025 

Présentation du dossier en CDPENAF 18 septembre 2025 

Enquête publique 
Du 14 octobre 2025 au 

14 novembre 2025 

Approbation de la procédure en conseil communautaire 17 décembre 2025 
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2. CONTEXTE TERRITORIAL 

2.1 LOCALISATION 

La Communauté de Communes du Castelrenaudais se situe au Nord-Est du département de l’Indre-et-

Loire, en région Centre-Val de Loire. Plus précisément, elle se situe à une trentaine de kilomètres au 

Nord de Tours. Château-Renault est la ville-centre de cette intercommunalité, qui jouit d’une très bonne 

accessibilité grâce à des axes de communications majeurs : 

- Les autoroutes A10 (Paris-Bordeaux), A28 (Le Mans) et A85 (Angers-Bourges) ; 

- Les routes départementales structurantes que sont les RD 766 (vers Blois), RD 910 et 31 qui 

suivent l’ancien tracé la RN 10 (Paris-Bordeaux). 

 

Figure 1 - Carte de localisation de la CC du Castelrenaudais à l'échelle du département (Terr&Am) 
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2.2 CONTEXTE DEMOGRAPHIQUE 

Les données de l’INSEE pour l’année 2021 font état d’une population estimée à 16 255 habitants. 

L’intercommunalité a enregistré sur la période récente, entre 2015 et 2021, une baisse de sa population 

de l’ordre de -0.6% par an en moyenne. Cette tendance démographique marque une rupture avec les 

dynamiques observées précédemment avec une croissance, quoiqu’irrégulière, toujours positive. 

 

Figure 2 - Evolution de la population de la CC du Castelrenaudais entre 1968 et 2021 (INSEE) 

2.3 CONTEXTE ADMINISTRATIF ET REGLEMENTAIRE 

2.3.1 LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CASTELRENAUDAIS 

La Communauté de Communes du Castelrenaudais réunit au total 16 communes du quart Nord-Est de 

l’Indre-et-Loire, à savoir Autrèche, Auzouer-en-Touraine, Le Boulay, Château-Renault (siège), 

Crotelles, Dame-Marie-les-Bois, La Ferrière, Les Hermites, Monthodon, Morand, Neuville-sur-Brenne, 

Nouzilly, Saint-Laurent-en-Gâtines, Saint-Nicolas-des-Motets, Saunay et Villedômer. 
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Figure 3 - Carte de l'intercommunalité (site internet de la CC) 

2.3.2 LES DOCUMENTS D’URBANISME 

Le PLUi 

Depuis son approbation en conseil communautaire le 16 février 2021, le territoire de la Communauté 

de Communes du Castelrenaudais est couvert par un Plan Local d’Urbanisme intercommunal. Ce 

document a d’ores et déjà fait l’objet de plusieurs procédures d’évolution : 

- Une modification simplifiée approuvée le 14 septembre 2022 ; 

- Une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi approuvée le 22 mars 2023 ; 

- Deux mises à jours (en date du 27 mars 2023 et du 26 juin 2023) 

Le PLUi de l’intercommunalité se structure autour d’un Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables (PADD) comprenant 7 axes majeurs et thématiques : 

- Axe 1 : positionnement du territoire 

- Axe 2 : qualité environnemental et patrimoniale 

- Axe 3 : développement et renouveau urbain 

- Axe 4 : développement économique 

- Axe 5 : équipements et services du territoire 

- Axe 6 : infrastructures de transport et déplacements 
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- Axe 7 : développement équilibré de l’agglomération de Château-Renault. 

En parallèle de la présente procédure de modification de droit commun n°1 du PLUi, la Communauté 

de Communes du Castelrenaudais a engagé d’autres procédures d’évolution de son document 

d’urbanisme. Les modifications apportées dans le cadre de ces autres procédures ne sont pas reportées 

dans le présent dossier, dans la mesure où celles-ci ne sont pas encore approuvées. 

Le SCOT ABC 

Le territoire de la Communauté de Communes du Castelrenaudais est compris au sein du périmètre du 

Syndicat Mixte du SCoT Amboise Bléré Castelrenaudais, aussi appelé « SCoT ABC ». Ce syndicat 

mixte réunit non seulement la Communauté de Communes du Castelrenaudais, mais également celles 

du Val d’Amboise et Autour de Chenonceaux – Bléré – Val de Cher, soit au total 45 communes. Le 

SCoT en vigueur a été approuvé le 9 juillet 2018 et établit une stratégie de développement territoriale 

pour une période de 12 ans (horizon 2030).  
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3. MODIFICATIONS DU PLUI 

Pour rappel, la présente procédure de modification de droit commun n°1 du PLUi doit permettre de 

clarifier certaines dispositions règlementaires mais aussi de revoir l’application de mesures qui seraient 

incohérentes avec le territoire, depuis l’approbation initiale du PLUi en 2021. Les modifications qui sont 

apportées concernent les pièces suivantes du document d’urbanisme : 

- Les plans de zonage ; 

- Les Orientations d’Aménagement et de Programmation ; 

- Le règlement écrit et ses documents annexes. 

Les paragraphes suivants viennent préciser les raisons et motivations de chaque changement apporté 

aux pièces règlementaires ci-avant citées.  

3.1 MODIFICATIONS DE ZONAGE 

Les justifications des modifications de zonage reprennent la numérotation figurant dans le document 

2.3 « Règlement graphique » qui illustre les changements apportés au zonage. 

3.1.1 AUZOUER-EN-TOURAINE 

Modification n°1 – Emplacement réservé 

Un emplacement réservé est ajouté sur les parcelles B n°571p 

et 1134. Cet emplacement réservé est situé à proximité de 

l’école primaire de la Quintaine. 

 

Il s’agit de l’emplacement réservé AUZ-12, dont les 

caractéristiques sont les suivantes : 

- Objet : création d’un parking 

- Bénéficiaire : commune d’Auzouer-en-Touraine 

- Superficie : 22 m² 

La liste des emplacements réservés est modifiée en 

conséquence. 
Figure 4 - Localisation de l'emplacement 

réservé AUZ-12 à l’échelle communale 
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Figure 5 - Modification graphique n°1 à Auzouer-en-Touraine 

3.1.2 CHATEAU-RENAULT 

Modification n°2 – Modification de zonage  

Un projet commercial est envisagé sur l’extrémité de la parcelle AE n°150 (« Place du Général de 

Gaulle »). Or le classement en zone UE ne permet pas la réalisation de ce projet qui s’inscrit pourtant 

dans la continuité d’un secteur accueillant déjà des bâtiments commerciaux. Ainsi, il est proposé 

d’inscrire cette parcelle en zone UC, augmentant ainsi de +0.3 ha la superficie de la zone. Le périmètre 

de l’OAP « Entrée de ville Nord » à Château-Renault est étendu sur cette parcelle, pour assurer une 

cohérence d’ensemble avec le reste du secteur commercial présent au Nord.  

Le schéma de l’OAP est également modifié pour plus de cohérence. 
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Figure 6 - Modification graphique n°2 à Château-Renault 

Modification n°3 – Périmètre commercial 

Le règlement graphique du PLUi identifie des secteurs au sein desquels doit être préversée 

ou développée la diversité commerciale. Ce dispositif interdit tout changement de 

destination des locaux commerciaux à l’intérieur du périmètre, afin de préserver et concentrer la 

structure commerciale actuelle de l’agglomération de Château-Renault. 

Le périmètre qui figure actuellement dans le centre-ville de Château-Renault est trop étendu et trop 

contraignant. Il favorise d’avantage le développement des locaux commerciaux vacants, ce qui ne 

participe pas à transmettre une image positive et attractive du territoire. La collectivité souhaite ainsi 

inverser cette tendance, en focalisant ce dispositif sur un secteur plus réduit et plus adapté. Ainsi, les 

locaux commerciaux qui ne seront plus compris dans le périmètre pourront faire l’objet de changements 

de destination, notamment vers l’habitat. Cela permettra aussi la reprise des logements qui sont souvent 

situés à l’étage, au-dessus des anciens commerces, dont l’accès et la location étaient jusqu’à présent 

compromis ; l’enjeu est aussi de proposer à terme plus de logements dans le centre-ville de Château-

Renard, en favorisant une reprise du parc existant. Par ailleurs, cette modification permettra la 

régularisation d’anciens commerces ayant déjà changé de destination. 

Environ 200 mètres linéaires de la Rue de la République sont exclus du périmètre. Cette portion 

comprend actuellement 8 commerces fermés et 9 commerces ouverts. Le développement de l’activité 
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commerciale sur ce secteur reste incertain, notamment à cause du manque de stationnement qui peut 

freiner l’installation de nouvelles activités.  

 

Figure 7 - Locaux commerciaux vacants dans le périmètre concerné par la modification 

Données fournies par le Syndicat Mixte ABC : 

L’objectif de ce périmètre est de préserver ou développer la diversité commerciale en son sein, en 

interdisant tout changement de destination des locaux commerciaux notamment vers l’habitat. Le 

Syndicat Mixte s’appuie sur l’étude de l’appareil commercial de son territoire, réalisée par la Chambre 

de commerce et d’industrie Touraine et finalisée en juin 2024, pour fonder le présent avis, et apporter 

des éléments de contexte en matière de commerce. 

Les conclusions de l’étude font apparaitre, à l’appui des indicateurs présentés ci-après, l’absence de 

carence significative de l’appareil commercial du pôle urbain de Château-Renault à date (juin 2024), en 

comparaison avec les valeurs des deux autres pôles urbains du territoire du SCoT ABC, Amboise et 

Bléré : 
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- Taux d’équipement commercial : La commune de Château-Renault présente un taux 

d’équipement commercial parmi les plus élevés du territoire du SCoT ABC, avec 14 commerces 

pour 1 000 habitants, soit une valeur proche d’Amboise (19,2) et Bléré (15). 

- Nombre de commerces : Le centre-bourg de Château-Renault compte 91 locaux dont 43 

commerces (hors activités bancaires, assurantielles, etc.). La vacance commerciale est élevée 

en particulier sur la partie centrale de la rue de la République, qui compte près de 25 locaux 

vacants. Le commerce s’est réorganisé dans le centre-bourg de Château-Renault de part et 

d’autre de la rue de la République ; À l’Est, au niveau de la Place Jean Jaurès avec près de 30 

commerces de proximité et services, ainsi qu’à l’Ouest, au niveau des grandes et moyennes 

surfaces Intermarché et Bricomarché desservies par la RD 910. 

- Offre commerciale complémentaire (ou alternative) : Le Castelrenaudais est particulièrement 

bien équipé à l’échelle du SCoT ABC en services commerciaux complémentaires, dont la 

commune de Château-Renault qui en recense 11, soit la deuxième commune la mieux dotée, 

derrière Bléré qui en compte 13.  

- Densité commerciale : À l’échelle intercommunale, la densité commerciale du Castelrenaudais 

est de 811 m² de surface commerciale pour 1 000 habitants, équivalente à celle du Blérois (810 

m²).  

- Évolution du nombre de commerces : L’offre commerciale est stable à Château-Renault entre 

2018 et 2024, avec un très léger recul du nombre de commerces à l’échelle du Castelrenaudais, 

passant de 92 en 2018 à 89 commerces en 2024  

- Taux de renouvellement à venir : Château-Renault compte un taux de renouvellement à venir 

de 27 %, inférieur à Amboise (36 %) et Bléré (33 %). Il s’agit de la part de commerces dont le 

gérant a plus de 55 ans. Par conséquent, la question de cessation d’activité pour cause de 

départ à la retraite est moins prégnante dans le pôle de Château-Renault.  

- Taux de renouvellement commercial : En lien avec l’indicateur précédent, le taux de 

renouvellement commercial, c’est-à-dire la part de commerces créée il y a moins de 5 ans, est 

de 41 % à Château-Renault, supérieur par rapport à Amboise (29 %) et Bléré (27 %).  

En synthèse, le nombre de commerces est relativement stable entre 2018 et 2024, avec une certaine 

vitalité caractérisée par un taux de renouvellement commercial légèrement supérieur, bien complétée 

par les services commerciaux alternatifs. Le taux de vacance commerciale particulièrement élevé Rue 

de la République, à Château-Renault, est compensé par le développement d’une centralité de 

commerces de proximité établie autour de la Place Jean Jaurès, à l’extrémité Est de la rue de la 

République, comptant une trentaine de commerces et d’activités de services. Une seconde centralité 

est constituée à l’opposé de la rue de la République des grandes et moyennes surfaces Intermarché et 

Bricomarché, qui présente le triple avantage d’être facilement accessible par le réseau routier, de 

disposer de places de stationnement et d’être enserrée par des zones d’habitation. L’offre commerciale 

complémentaire (ou alternative) est par ailleurs plus présente dans le Castelrenaudais que dans le reste 
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du territoire du SCoT ABC, et complète l’offre de commerces traditionnels, avec la présence de marchés 

hebdomadaires, de commerces itinérants, de tournées ou encore d’automates. 

En conclusion, la réduction du périmètre commercial à l’endroit de la Rue de la République à Château-

Renault, visant à permettre le changement de destination des locaux commerciaux vacants vers 

l’habitat, ne semble pas en l’espèce nuire à l’équilibre commercial de la commune et plus largement du 

territoire intercommunal. L’argument avancé ici de l’équilibre commercial s’ajoute aux motifs avancés 

par la collectivité pour justifier la modification de cet élément du règlement graphique du PLUi. 

 

Figure 8 - Modification graphique n°3 à Château-Renault 

3.1.3 CROTELLES 

Modification n°4 – Changement de destination 

En cohérence avec les articles R.151-23 et R.151-25 du Code de l’Urbanisme qui stipulent que peuvent 

être autorisées en zones A et N « les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments 

d’habitation, changements de destination et aménagements prévus aux articles L.151-11, L.151-12 

et L.151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci », le zonage du PLUi est modifié sur la commune de 

Crotelles. Un changement de destination est identifié sur la parcelle B 618.  

La liste des changements de destination est également modifiée pour plus de cohérence. 
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Figure 9 - Photo du bâtiment faisant l'objet du changement de destination 

 

Figure 10 - Modification graphique n°4 à Crotelles 
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Modification n°5 – Elément de paysage à conserver 

Sur la commune de Crotelles, deux éléments du patrimoine naturel ont été identifiés en tant qu’éléments 

de paysage à conserver : 

- Un arbre, au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, sur la parcelle A n°1471 ; 

- Une mare, au titre de l’article L.151-23 du Code  de l’Urbanisme, sur la parcelle A n°653. 

Ces repérages graphiques permettent de préserver globalement, à l’échelle du PLUi, les éléments les 

plus sensibles de la Trame Verte et Bleue.  

 

Figure 12 - Modification graphique n°5 à Crotelles 

Figure 11 - Eléments de paysage faisant l'objet d'un repérage graphique 
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3.1.4 LA FERRIERE 

Modification n°6 – Changement de destination 

En cohérence avec les articles R.151-23 et R.151-25 du Code de l’Urbanisme qui stipulent que peuvent 

être autorisées en zones A et N « les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments 

d’habitation, changements de destination et aménagements prévus aux articles L.151-11, L.151-12 

et L.151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci », le zonage du PLUi est modifié sur la commune de 

La Ferrière. Un changement de destination est identifié sur la parcelle A 376.  

La liste des changements de destination est également modifiée pour plus de cohérence. 

 

Figure 13 - Photo du bâtiment susceptible de changer de destination 

 

Figure 14 - Modification graphique n°6 à La Ferrière 
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3.1.5 LE BOULAY 

Modification graphique n°7 – Changement de destination 

En cohérence avec les articles R.151-23 et R.151-25 du Code 

de l’Urbanisme qui stipulent que peuvent être autorisées en 

zones A et N « les constructions, installations, extensions ou 

annexes aux bâtiments d’habitation, changements de 
destination et aménagements prévus aux articles L.151-11, 

L.151-12 et L.151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci », 

le zonage du PLUi est modifié sur la commune de Le Boulay. 

Un changement de destination est identifié sur la parcelle C 

280.  

La liste des changements de destination est également 

modifiée pour plus de cohérence. 

 

 

Figure 16 - Modification graphique n°7 à Le Boulay 

Figure 15 - Bâtiment susceptible de 

changer de destination à Le Boulay 
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3.1.6 LES HERMITES 

Modification n°8 – Zonage et périmètre OAP 

Les parcelles cadastrales ZP n°114p, 104p, C n°188p ont été inscrites en zone UJ au sein du PLUi. 

Toutefois, pour assurer plus de cohérence avec le tissu bâti environnant et permettre la densification 

de ce secteur, ces parcelles sont reclassées en zone UB. La zone UJ est ainsi réduite de 0.2 ha.  

Le schéma de l’OAP est également modifié pour plus de cohérence. 

 

 

Figure 17 - Modification graphique n°8 à Les Hermites 

3.1.7 MORAND 

Modification n°9 – Changement de destination 

En cohérence avec les articles R.151-23 et R.151-25 du Code de l’Urbanisme qui stipulent que peuvent 

être autorisées en zones A et N « les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments 

d’habitation, changements de destination et aménagements prévus aux articles L.151-11, L.151-12 

et L.151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci », le zonage du PLUi est modifié sur la commune de 

Morand. Un changement de destination est identifié sur la parcelle ZI 11.  
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La liste des changements de destination est également modifiée pour plus de cohérence. 

 

 

Figure 18 - Photo du bâtiment susceptible de changer de destination 

 

Figure 19 - Modification graphique n°9 à Morand 
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3.1.8 NEUVILLE-SUR-BRENNE 

Modification n°10 – Zonage 

La parcelle C 679 a été classée en zone 2AUhcr lors de l’élaboration du PLUi sans raison apparente, 

alors même que celle-ci comporte déjà une construction. Une division de cette parcelle est envisagée 

avec un projet d’habitation, mais rendue impossible par l’inscription en zone 2AUhcr. L’intercommunalité 

souhaite permettre la réalisation de ce projet, en reclassant la parcelle en zone UBcr, représentant au 

total une modification surfacique de 0.3 ha environ. 

 

Figure 20 - Modification graphique n°10 à Neuville-sur-Brenne 
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3.1.9 NOUZILLY 

Modification n°11 – Emplacement réservé 

L’emplacement réservé NOU-3 est modifié (réduction de 

la superficie). Il doit permettre la création d’une liaison 

douce et l’aménagement d’un espace vert. La superficie 

initialement de l’emplacement réservé, d’environ 1 743 m², 

est réduite à 1 135 m² environ.  

La liste des emplacements réservés est modifiée en 

conséquence. 

 

 

Figure 22 - Modification graphique n°11 à Nouzilly 

Figure 21 - Localisation des emplacements 

réservés NOU-3 et NOU-18 à l'échelle 

communale 
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Modification n°12 – Emplacement réservé 

L’emplacement réservé NOU-18 est modifié (extension de la superficie). Cet emplacement réservé est 

prévu pour l’aménagement d’une aire de covoiturage. Le découpage proposé auparavant dans le PLUi 

n’était pas cohérent avec le projet, ni avec les limites des zones environnantes. Le nouvelle 

emplacement réservé occupe une superficie d’environ 1 163 m². 

La liste des emplacements réservés est modifiée en conséquence. 

 

 

Figure 23 - Modification graphique n°12 à Nouzilly 

3.1.10 SAINT-LAURENT-EN-GATINES 

Modification n°13 à n°16 – Changement de destination 

En cohérence avec les articles R.151-23 et R.151-25 du Code de l’Urbanisme qui stipulent que peuvent 

être autorisées en zones A et N « les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments 

d’habitation, changements de destination et aménagements prévus aux articles L.151-11, L.151-12 

et L.151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci », le zonage du PLUi est modifié sur la commune de 

Saint-Laurent-en-Gâtines. Plusieurs changements de destination sont ajoutés sur les parcelles 

suivantes : E 106-107 ; ZW 45 ; E 387 ; ZT 80. 
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Figure 24 - Bâtiments susceptibles de changer de destination à Saint-Laurent-en-Gâtines 

La liste des changements de destination est également modifiée pour plus de cohérence. 
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Figure 25 - Modification n°13 

 

Figure 26 - Modification n°14 
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Figure 27 - Modification n°15 

 

Figure 28 - Modification n°16 



29 

Modification de droit commun n°1 – PLUi de la CC du Castelrenaudais 

Notice explicative 

 

3.1.11 SAUNAY 

Modification n°17 – Emplacement réservé 

L’emplacement réservé SAU-7 était prévu pour la création d’un accès. Ce projet n’est plus poursuivi par 

la commune de Saunay qui était destinataire de l’emplacement réservé. 

La liste des emplacements réservés est modifiée en conséquence. 

 

 

Modification n°18 à n°21 – Emplacement réservé 

Quatre emplacements réservés avaient été identifiés lors de l’élaboration du PLUi pour la sécurisation 

du carrefour entre la N10 et la RD766. Ce projet n’étant plus poursuivi par la commune, les 

emplacements réservés sont supprimés. 

La liste des emplacements réservés est modifiée en conséquence. 
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Figure 29 - Modification graphique n°18 à n°21 à Saunay 

3.1.12 TABLEAU DE SUPERFICIE DES ZONES 

Zone Détail 
Superficie avant 
la modification 

Superficie après 
la modification 

Différence de 
superficie 

A 

A 23 318 ha 23 318 ha 0 ha 

Aca 2.6 ha 2.6 ha 0 ha 

Ae 1.7 ha 1.7 ha 0 ha 

Art 4.6 ha 4.6 ha 0 ha 

As 5.3 ha 5.3 ha 0 ha 

Av1 9.9 ha 9.9 ha 0 ha 

Av2 5 ha 5 ha 0 ha 
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Ay 29.6 ha 29.6 ha 0 ha 

Ays 2.4 ha 2.4 ha 0 ha 

Ayx 1.5 ha 1.5 ha 0 ha 

N 

N 10 289 ha 10 289 ha 0 ha 

Na 16.5 ha 16.5 ha 0 ha 

Ne 35.1 ha 35.1 ha 0 ha 

Nl 53.5 ha 53.5 ha 0 ha 

Nl1 0.6 ha 0.6 ha 0 ha 

Nrt1 3.3 ha 3.3 ha 0 ha 

Nrt2 54.6 ha 54.6 ha 0 ha 

Nt1 16.4 ha 16.4 ha 0 ha 

Nt2 83.5 ha 83.5 ha 0 ha 

Nt3 71.7 ha 71.7 ha 0 ha 

Ny 0.5 ha 0.5 ha 0 ha 

Nyrt 0.2 ha 0.2 ha 0 ha 

U 

UA 121.9 ha 121.9 ha 0 ha 

UAcr 59.9 ha 59.9 ha 0 ha 

UB 286.2 ha 286.3 ha +0.1 ha 

UBcr 250.4 ha 250.7 ha +0.3 ha 

Uc 12.2 ha 12.5 ha +0.3 ha 

UE 59.1 ha 58.8 ha -0.3 ha 



32 

Modification de droit commun n°1 – PLUi de la CC du Castelrenaudais 

Notice explicative 

 

UEb 12.7 ha 12.7 ha 0 ha 

UG 17.6 ha 17.6 ha 0 ha 

UGV 1.5 ha 1.5 ha 0 ha 

UH 58.6 ha 58.6 ha 0 ha 

U-INRA 94.8 ha 94.8 ha 0 ha 

UJ 21.1 ha 20.9 ha -0.2 ha 

URT1 15.5 ha 15.5 ha 0 ha 

URT2 2.6 ha 2.6 ha 0 ha 

URT3 0.6 ha 0.6 ha 0 ha 

URT4 1.5 ha 1.5 ha 0 ha 

UY 103.6 ha 103.6 ha 0 ha 

UYt 10.8 ha 10.8 ha 0 ha 

AU 

1AUe 2.7 ha 2.7 ha 0 ha 

1AUh 21.8 ha 21.8 ha 0 ha 

1AUhcr 7.9 ha 7.9 ha 0 ha 

1AUy 2.8 ha 2.8 ha 0 ha 

1AUyz 44.4 ha 44.4 ha 0 ha 

2AUe 0.8 ha 0.8 ha 0 ha 

2AUh 18.7 ha 18.7 ha 0 ha 

2AUhcr 4.4 ha 4.2 ha -0.2 ha 

2AUy 15.4 ha 15.4 ha 0 ha 
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3.1.13 CLASSEMENT SONORE DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT TERRESTRE 

En date du 26 décembre 2024, le Préfet d’Indre-et-Loire a pris plusieurs arrêtés pour mettre à jour le 

classement sonore des infrastructures terrestres présentes sur l’ensemble du territoire départemental. 

Le territoire du Castelrenaudais est concerné par deux des trois arrêtés préfectoraux pris : 

- L’arrêté préfectoral portant approbation de la révision du classement sonore des infrastructures 

routières et autoroutières d’Indre-et-Loire, en ce qui concerne la RD910, la N10 et l’A10 ; 

- L’arrêté préfectoral portant approbation du classement sonore des infrastructures ferroviaires 

d’Indre-et-Loire, pour la ligne à grande vitesse (LGV) de Paris-Montparnasse à Monts qui 

traverse les communes de Saunay et Auzouer-en-Touraine. 

Ces deux arrêtés sont annexés à la présente notice explicative. Pour chacune des infrastructures de 

transport ciblées, un secteur affecté par le bruit est défini de part et d’autre de l’axe ; les constructions 

existantes ou à venir situées dans ces secteurs doivent présenter un isolement acoustique minimum 

pour limiter les risques d’exposition aux nuisances sonores, pouvant avoir des effets sur la santé. La 

largeur des secteurs est précisée au sein de chaque arrêté préfectoral.  

L’article R.151-53 du Code de l’Urbanisme demande d’annexer au document d’urbanisme les 

documents afférents à cette classification. Dans la mesure où les secteurs concernés par les mesures 

des arrêtés préfectoraux apparaissent sur le plan de zonage du PLUi du Castelrenaudais, les marges 

ont été retravaillées dans le cadre de la présente procédure. Les modifications apportées restent 

toutefois mineures (adaptations ponctuelles) et suivent le tracé de la carte globale ci-dessous. 
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Figure 30 - Cartographie des secteurs concernés par les arrêtés préfectoraux de classement sonores des ITT 

(Terr&Am) 
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3.2 MODIFICATIONS DES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION 

Plusieurs Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ont fait l’objet d’une modification 

dans le cadre de la présente procédure : 

Commune OAP concernée Modification apportée 

Auzouer-en-Touraine L’Argenterie 

La pointe Nord-Est du secteur de l’OAP est modifiée 

afin de rectifier le tracé de la voirie envisagée pour 

desservir le site, au niveau de la connexion avec la 

Rue d’Amboise. 

Château-Renault Bel Air 

Le schéma de l’OAP est modifié pour permettre la 

création d’un accès vers la rue du Bois Bouquin 

depuis le secteur Bel Air 5. 

Château-Renault 
Entrée de ville 

Nord 

En lien avec les modifications apportées au zonage, 

et l’extension de la zone UE, l’OAP est modifiée pour 

que la vocation à dominante commerciale du secteur 

s’applique également à la nouvelle parcelle. 

Crotelles ZA de l’Imbauderie 

Les orientations applicables sur le secteur concerné 

par la marge de recul de 75 mètres sur cette OAP 

sont modifiées. Il est dès à présent demandé 

d’assurer un traitement paysager de ces espaces, 

plutôt que d’y aménager des espaces de stockage 

et de stationnement. L’objectif est d’accompagner 

au mieux le traitement de l’entrée de ville, le long de 

la RN10. 

Les Hermites Les Arpents 

En cohérence avec la modification effectuée sur le 

zonage, avec la réduction de la zone UJ, le secteur 

dédié aux jardins est également réduit sur le schéma 

de l’OAP. 

Nouzilly Saint-Robert En lien avec la modification graphique n°11, relative 

à l’emplacement réservé pour la création d’une aire 
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de covoiturage, le schéma de l’OAP est modifié pour 

correspondre au nouveau périmètre visé. 

Saunay Chemin Vert 

L’ensemble de l’organisation du secteur est revu 

dans le cadre de cette modification, pour favoriser 

une meilleure circulation et desserte des futurs lots 

à bâtir.  

 

Les schémas modifiés des OAP sont présentés en suivant : 

 

Figure 31 - Schéma modifié de l'OAP "L'Argenterie" à Auzouer-en-Touraine 
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Figure 32 - Schéma modifié de l'OAP "Bel Air" à Château-Renault 

 

Figure 33 - Schéma modifié de l'OAP "Entrée de ville Nord" à Château-Renault 
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Figure 34 - Schéma modifié de l'OAP "Les Arpents" à Les Hermites 

 

Figure 35 – Schéma modifié de l'OAP "Saint-Robert" à Nouzilly  
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Figure 36 - Schéma modifié de l'OAP "Chemin Vert" à Saunay 
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3.3 MODIFICATION DU REGLEMENT ECRIT 

Au sein du règlement écrit, sont indiqués : 

- En vert, les éléments ajoutés 

- En rouge barré les éléments supprimés 

3.3.1 MODIFICATION DU REGLEMENT DES DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES A 
TOUTES LES ZONES  

Ces modifications concernent le titre 1 du règlement écrit du PLUi.   

Sont détaillées en suivant les raisons motivant les ajustements apportés : 

 

→ Une souplesse est apportée à cet article, pour faciliter les reconstructions de bâtiments après un 

sinistre. Le périmètre restreint sera à travailler au cas par cas, avec le service instructeur. 
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3.3.2 MODIFICATION DU REGLEMENT APPLICABLE AUX DIFFERENTES ZONES DU PLUI 

Le tableau suivant récapitule l’ensemble des modifications apportées au règlement écrit : 

Article 
Zones 

concernées 
Modifications apportées Justifications 

3. Volumétrie et 

implantation des 

constructions 

1AUY 

 

Dans le secteur 1AUyz (à Autrèche), la hauteur 

maximale des constructions admises est relevée de 

2 mètres, pour s’adapter aux projets envisagés. 

Pour mémoire, ce secteur avait fait l’objet d’une 

étude d’entrée de ville au titre de l’article L.111-8 du 

Code de l’Urbanisme. 

4. Qualité urbaine 

et architecturale 

UA, UB, UG, 

UH, 1AUH 

 

Le règlement écrit est assoupli concernant 

l’adaptation des projets à la topographie du site. La 

mesure ajoutée permet ainsi un traitement au cas 

par cas des projets qui seront envisagés sur le 

territoire. Des justifications techniques devront être 

apportées lors du dépôt de la demande 

d’autorisation d’urbanisme, auquel cas celle-ci sera 

refusée. 
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UA, UB, UH, 

URT, 1AUH, 

A, N  

Concernant les façades, le règlement a été revu afin 

d’autoriser le recours au bardage métallique pour les 

constructions annexes aux habitations. Ce type de 

matériau devra toutefois être choisi si 

l’environnement le permet ; cette clause permettra 

ainsi au service instructeur de juger de l’intégration 

paysagère ou non des futures constructions.  

UA, UB, UH, 

URT, 1AUH 
 

UA, UB, UH, 

URT, 1AUH, 

A, N 
 

Dans une perspective de favoriser le recours à 

l’énergie solaire, une règle alternative est ajoutée 

concernant les coffres de volets roulants. 

UA, UB, UH, 

UC, UE, 

URT, 1AUH, 

A, N 

 

Une nouvelle règle est ajoutée concernant les 

toitures des constructions annexes, pour 

correspondre aux demandes des administrés et aux 

matériaux vendus.  
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UA 

 

Concernant les clôtures, plusieurs modifications 

sont apportées au règlement de la zone UA : 

- La hauteur maximale est rabaissée à 1.80m 

pour les clôtures constituées d’un mur plein 

assurer une meilleure intégration paysagère 

de ces installations ; 

- En terme d’aspect des clôtures, le grillage 

est désormais autorisé, à condition de 

respecter l’ensemble des points inscrits 

dans le règlement. Cette modification 

permet ainsi d’harmoniser les dispositions 

applicables avec celles des autres zones du 

PLUi. 

UB, UJ, 

1AUH 
 

En cohérence avec les modifications apportées à la 

zone UA, la hauteur maximale des clôtures 

constituées d’un mur plein est limitée désormais à 

1.80 m. 
UH, UC, UE, 

UY, UGV, 

URT, 1AUE, 

A, N 
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UH 

 

Le règlement admet désormais les clôtures opaques 

en limites séparatives, dans un souci de 

préservation de l’intimité des habitants mais 

également pour correspondre d’avantage aux 

matériaux en vente désormais dans les magasins 

spécialisés.  
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4. ANALYSE DE LA COMPATIBILITE 

4.1 AVEC LE PADD DU PLUI 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) figure comme le cœur politique du 

document d’urbanisme, qui définit les grandes orientations pour le développement du territoire. Le 

PADD du PLUi de la CC du Castelrenaudais s’organise autour de sept grandes orientations telles que 

détaillées en suivant. Les modifications apportées au PLUi dans le cadre de cette procédure ne doivent 

pas remettre en cause l’économie générale du PADD. 

Axe du PADD 
Réponse apportée par la procédure de modification de 

droit commun n°1 

Axe 1 : Positionnement du territoire 

Les modifications apportées au PLUi restent relativement 

mineures et assurent essentiellement une cohérence 

d’ensemble à l’échelle du territoire, par rapport aux projets, 

besoins ou usage des sols en zone U. Ces modifications 

ponctuelles en viennent donc pas remettre en cause les 

objectifs de développement attribués à chaque commune du 

territoire. 

Axe 2 : Qualité environnementale et 

patrimoniale 

L’ajout d’éléments de paysage à conserver sur la commune 

de Crotelles participe à la valorisation du paysage, autant bâti 

que naturel, souhaité à l’échelle de l’intercommunalité. Les 

éléments ponctuels identifiés jouent autant un rôle patrimonial 

double : à la fois du point de vue environnemental, en étant 

des éléments relais de la trame verte et bleue, que du point de 

vue paysager, en assurant le maintien des qualités 

paysagères des sites.  

Par ailleurs, les modifications apportées au règlement écrit 

introduisent une certaine souplesse pour quelques points du 

document, afin de faciliter la réalisation de projets (en 

particulier pour les constructions à usage d’habitat) ; cela 

concerne par exemple l’adaptation des constructions à la 

topographie, l’aspect et la hauteur des clôtures, etc. Mais pour 
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garantir la prise en compte de l’environnement, autant naturel 

que paysager, des conditions d’intégration optimales sont 

ajoutées pour certains articles, permettant ainsi au service 

instructeur d’adapter les décisions au cas par cas, selon les 

contextes. 

Axe 2 : Développement et 

renouveau urbain 

Quelques ajustements, relativement mineurs, vont permettre 

la réalisation de projets d’habitation à court terme. Cela 

concerne notamment les communes de Hermites (réduction 

de la zone UJ) ou bien encore de Neuville-sur-Brenne. Ces 

modifications sont ponctuelles et ne compromettent pas le 

calibrage du PLUI et du PADD en matière de production de 

logements, compte tenu des superficies réduites concernées. 

En matière de renouveau urbain, des changements de 

destination ont été identifiés. Ce repérage permet d’envisager 

une reprise d’anciens bâtiments agricoles, qui ne sont plus 

utilisés comme tels, afin de permettre la réalisation de projets 

et ainsi d’éviter que les bâtiments ne soient abandonnés et 

tombent en ruines.   

Axe 4 : Développement 

économique 

Cet axe du PLUi n’est pas concerné par les modifications 

apportées dans le cadre de la procédure. 

Axe 5 : Offre en équipements, 

commerces et services 

La commune de Château-Renault est identifiée comme un 

secteur commercial central à l’échelle de l’intercommunalité. 

Toutefois, l’outil de préservation des rez-de-chaussée 

commerciaux a été adapté, en retravaillant le périmètre 

applicable, afin d’assurer que les effets de cet outil soit 

conservé. La volonté de l’intercommunalité, autant que de la 

commune à ce titre, est d’assurer le maintien des commerces 

encore en activité ou situé sur un secteur stratégique ; 

l’extension du périmètre comme c’était le cas auparavant 

favorisait le développement de locaux vacants pouvant nuire 

à l’image globale du territoire. Ainsi, dans un souci de 

dynamisme économique et d’attractivité, le périmètre a été 

réduite pour être plus pertinent et plus adapté aux réalités du 

territoire. Cette modification ne remet pas en cause les 
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objectifs du PADD pour la commune en matière de 

développement commercial. 

Axe 6 : Infrastructures de transport 

et mobilités 

Plusieurs emplacements réservés sont modifiés ; ceux-ci sont 

souvent liés à des projets, maintenus ou abandonnés, de 

voirie, pour faciliter la desserte du territoire. L’adaptation du 

document d’urbanisme aux projets et volontés des communes 

est à ce titre nécessaire. Cela répond ainsi aux enjeux du 

PADD. 

Axe 7 – Développement équilibré 

de l’agglomération de Château-

Renault 

Non concerné. 

 

4.2 AVEC LE DOO DU SCOT 

Le PADD du PLUi ayant été dimensionné et travaillé à la lumière des axes du DOO du SCoT, les 

modifications apportées au PLUi dans le cadre de la présente procédure ne sont pas de nature à 

remettre en cause les orientations du SCOT.  
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5. INCIDENCES EVENTUELLES SUR 

L’ENVIRONNEMENT 

 

Dans le cadre de la demande d’examen au cas par cas effectuée auprès de la MRAe – Dossier réalisé 

par l’Institut d’Ecologie Appliquée. 

  



1 

DETERMINATION DES IMPACTS INDUITS PAR LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN DU PLUi SUR 
L’ENVIRONNEMENT / AUTO-EVALUATION 

L’incidence de la modification de droit commun n°1 du PLUi sur l’environnement est étudiée au regard de 
plusieurs thématiques environnementales :  

Incidences notables issues de la procédure 

Consommation 
d’espace et étalement 

urbain 

Les objets de la procédure portent essentiellement soit sur des sites au sein de 
l’enveloppe urbaine (évolution de zonage, périmètre commercial) ou sur des 
constructions (changements de destination) ou des suppressions d’emplacements 
réservés. Ainsi, la procédure ne vient pas augmenter les consommations foncières 
prévues par le PLUi en vigueur. 

Milieux naturels et 
biodiversité 

Aucune incidence potentielle n’est retenue sur les sites Natura 2000 au regard de 
l’inscription des secteurs au sein de l’enveloppe urbaine ou constituant des 
constructions existantes au sein des zones agricoles ou naturelles (changement 
de destination), l’éloignement des secteurs de projet par rapport aux sites Natura 
2000 les plus proches séparés par des enveloppes urbaines d’autres communes, 
des infrastructures routières telles que la RD 116, la voie ferrée, l’A28 et l’A10 
créant des ruptures aux continuités écologiques (15,3 km), des vulnérabilités des 
sites Natura 2000 liées principalement à l’activité humaine sur les sites Natura 
2000. 
 
Aucune incidence n’est retenue sur les continuités écologiques au regard de 
l’inscription des secteurs au sein de l’enveloppe urbaine ou constituant des 
constructions existantes au sein des zones agricoles ou naturelles (changement 
de destination).  
 
Par ailleurs, la modification n°5 de la présente procédure participe à la protection 
d’éléments de paysage à savoir une mare sur la commune de Crotelles. Enfin, le 
PLUi en vigueur protège les zones humides de priorité moyenne et forte de par 
leur identification sur le règlement graphique au titre de l’article L.151-23 du Code 
de l’Urbanisme dans lesquels les possibilités de construire sont très contraintes 
voire interdites. 
Aucune incidence retenue sur les zones humides au regard de l’inscription des 
secteurs au sein de l’enveloppe urbaine ou constituant des constructions existante 
au sein des zones agricoles ou naturelles (changement de destination). 

Ressource en eau 

Les objets de la procédure portent essentiellement soit sur des sites au sein de 
l’enveloppe urbaine (évolution de zonage, périmètre commercial) ou sur des 
constructions (changements de destination) ou des suppressions d’emplacements 
réservés. Seuls les changements de destination pourront accueillir de nouvelles 
populations (logements et/ou activités économiques ou touristiques). L’accueil 
d’une nouvelle population et de nouvelles activités au sein des constructions 
identifiées comme pouvant changer de destination pourra engendrer une légère 
augmentation des besoins en eau potable. Toutefois, la gestion en régie et la 
bonne qualité de l’eau permettent d’adapter la distribution en eau potable à la 
capacité du territoire.  
L’alimentation en eau potable sur le territoire de la Communauté de Communes 
du Castelrenaudais se fait au moyen de captages et de forages dans les nappes 
de la Craie du Séno-Turonien et celle des Sables et grès du Cénomanien. 7 
captages d’alimentation en eau potable sont localisés au droit du territoire de 
l’intercommunalité, sur les communes d’Autrèche, Château-Renault, Le Boulay, 
Monthodon, Nouzilly et Saint-Nicolas-des-Motets. La commune de Nouzilly 
contient deux captages d’adduction publique et deux captages privés. Le captage 
de la Source de la Fontaine, sur la commune de Saunay, situé dans la vallée du 
Gault, a été fermé au cours de ces dernières décennies, un dernier prélèvement 
a été réalisé le 30 juillet 2015. Les 7 captages du territoire communautaire sont 
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Incidences notables issues de la procédure 

protégés par des périmètres de protection immédiats et par des périmètres de 
protection rapprochés définis par un hydrogéologue agréé et par un arrêté 
préfectoral portant déclaration d’utilité publique (DUP). 
La qualité de l’eau distribuée est conforme aux paramètres mesurés 
(bactériologique et physico-chimique) selon le prélèvement de mai 2025. Le 
raccordement au réseau d’eau potable est imposé par les dispositions générales 
du PLUi en vigueur.  
Aucun secteur objet de la présente procédure n’est inscrit au sein d’un périmètre 
de captage d’alimentation en eau potable.  
 
Le traitement des eaux usées est assuré par 17 stations :  

 
Le règlement du PLUi en vigueur oblige le raccordement au réseau collectif 
d’assainissement dans les secteurs desservis et à la mise en place d’un dispositif 
d’assainissement non collectif normalisé, adapté au terrain et techniquement 
réalisable conformément à l’avis de l’autorité compétente concernée dans les 
secteurs non desservis par l’assainissement collectif. 
 
Les objets de la présente procédure ne sont pas sujet à engendrer de 
potentiellement des pollutions additionnelles des nappes superficielles ou des 
cours d’eau liées à des ruissellements d’eaux pluviales sur des surfaces 
nouvellement imperméabilisées.  

Paysage, patrimoine 
naturel et bâti 

La modification n°3 de la présente procédure est inscrite au sein du Site 
Patrimonial Remarquable de Château-Renault.  Certains objets de la procédure 
(modifications n°1, 3, 10, 13,15) se situent au sein de périmètres des abords de 
monuments historiques.  
Toutefois, ces modifications apportées au PLUi ne portent pas atteinte à la 
protection du patrimoine ou du paysage. Par ailleurs, au-delà de l’intégration des 
servitudes d’utilité publique liées à ces sites en annexes du PLUi en vigueur, le 
règlement écrit du PLUi en vigueur met en œuvre des dispositions en faveur de la 
qualité architecturale et paysagère au sein de l’ensemble des zones (aspect 
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Incidences notables issues de la procédure 

extérieur, façades, hauteur, volume, distance d’implantation…).  
La modification n°5 de la présente procédure participe à la protection d’éléments 
de paysage à savoir un arbre remarque et une mare sur la commune de Crotelles. 
Aucune incidence sur la patrimoine et le paysage n’est retenue. 

 
Pollutions et nuisances 

sonores 
 

Aucun site pollué ou potentiellement pollué (BASOL) ni aucune ancienne activité 
site industriel et activités de services (CASIAS) n’est présent sur les secteurs de 
projet de la présente procédure. 
 
Les modifications n°4, n°9 et n°18 à 21 se situent au sein des largeurs affectées    
par les nuisances sonores des infrastructures de transport terrestre identifiées au 
sein de l’arrêté préfectoral. Cependant, les modifications n°18 à 21 portent sur un 
emplacement réservé supprimé par la présente procédure. Quant aux secteur n°4 
et n°9 sur les communes de Crotelles et Morand portant sur des changements de 
destination, ces secteurs pourront donc exposer plus de personnes et de biens 
aux nuisances sonores engendrées par ces infrastructures.  
 
Par ailleurs, lors de la présente procédure de modification de droit commun, les 
deux arrêtés mis à jour en date du 26 décembre 2024 par le Préfet d’Indre-et-
Loire. Pour chacune des infrastructures de transport ciblées, un secteur affecté 
par le bruit est défini de part et d’autre de l’axe ; les constructions existantes ou à 
venir situées dans ces secteurs doivent présenter un isolement acoustique 
minimum pour limiter les risques d’exposition aux nuisances sonores, pouvant 
avoir des effets sur la santé.  

Risques naturels et 
technologiques 

Les secteurs ne sont pas inscrits dans un Plan de Prévention des Risques Naturels 
ou Technologiques. Aucune Installation Classée pour la Protection de 
l’Environnement ne se situe sur les secteurs objet de la présente procédure de 
modification de droit commun n°1 du PLUi. 
Seule la modification n°9 de la présente procédure se situe au sein d’une 
canalisation de transport de matière dangereuse. Toutefois, l’objet de cette 
modification constitue un changement de destination d’une construction. Par 
ailleurs, le PLUi en vigueur renferme les prescriptions relatives à la servitude 
d’utilité publique liée aux canalisations de transport de matières dangereuses.   
Aucun mouvement de terrain ou cavité n’est identifié sur les secteurs ou à 
proximité directe. 
Certains secteurs sont impactés par des zones sujettes aux débordements de 
nappes ou aux inondations de cave. Toutefois, les objets de la procédure portent 
essentiellement soit sur des sites au sein de l’enveloppe urbaine (évolution de 
zonage, périmètre commercial) ou sur des constructions (changements de 
destination) ou des suppressions d’emplacements réservés. 
Les secteurs sont exposés à un aléa moyen à fort de retrait-gonflement des argiles 
engendrant une augmentation de l’exposition de la population à ce phénomène 
sur les secteurs portant sur les changements de destination. Toutefois, le 
règlement écrit du PLUi en vigueur rappelle l’obligation de réaliser une étude 
géotechnique préalable à la construction dans les secteurs d’aléa moyen à fort et 
de définir les prescriptions à suivre afin d’assurer la stabilité des constructions. 
Ainsi, l’impact de ces risques sur la procédure est très faible. 

 
Air, énergie, climat 

 

Les objets de la procédure portent essentiellement soit sur des sites au sein de 
l’enveloppe urbaine (évolution de zonage, périmètre commercial) ou sur des 
constructions (changements de destination) ou des suppressions d’emplacements 
réservés. Seuls les changements de destination pourront accueillir de nouvelles 
populations (logements et/ou activités économiques ou touristiques). L’accueil 
d’une nouvelle population et/ou de nouvelles activités pourrait engendrer une 
augmentation de la pollution de l’air par le trafic supplémentaire. La création de 
nouveaux logements pourrait engendrer une augmentation de la consommation 
énergétique et la dégradation d’un milieu séquestrateur de carbone.  
Cependant, ces changements de destination ne gêneront pas un trafic 
supplémentaire très conséquent où regard des destinations autorisées.  
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Incidences notables issues de la procédure 

Par ailleurs, le règlement écrit du PLUi en vigueur favorise la production d’énergie 
renouvelable sous réserve d’être compatible avec la vocation de la zone (éolienne 
domestique, ombrière photovoltaïque…). Dans une perspective de favoriser le 
recours à l’énergie solaire, une règle alternative est ajoutée concernant les coffres 
de volets roulants dans le cadre de la présente procédure. Ainsi, l’impact de ces 
risques sur la procédure est très faible. 
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Modification de droit commun n°1 – PLUi de la CC du Castelrenaudais 

Notice explicative 

 

6. ANNEXES 

 

Sont partagés en annexe de la présente notice explicative, les documents suivants : 

- Arrêté préfectoral portant approbation de la révision du Classement sonore des infrastructures 

routières et autoroutières d’Indre-et-Loire, en date du 26 décembre 2024 ; 

- Arrêté préfectoral portant approbation de la révision du Classement sonore des infrastructures 

ferroviaires d’Indre-et-Loire, en date du 26 décembre 2024. 
























































































